PPL concernant la représentativité au sein des unions régionales des professionnels de santé 
Tableau comparatif texte initial  / commission des affaires sociales / séance publique du 1er juin 2026
	
	Texte initial 
	Texte de la commission des affaires sociales
27 mai 2026
	Texte adopté en séance publique 
1er juin 2026 

	Art. unique (I.1°-2°) 
L. 4031-2
	Désignation des membres URPS par désignation syndicale
• Le premier alinéa de L. 4031-2 est modifié : les membres sont « désignés, dans des conditions déterminées par décret, par les organisations syndicales des professions de santé en fonction des résultats de l'élection prévue à l'article L. 4032-1 ».
• Les alinéas 2 à 6 (actuels modes de désignation détaillés) sont supprimés.
• Le 7e alinéa est réécrit : les représentants des professions peu nombreuses « peuvent être » désignés autrement (sans élection), dans des conditions fixées par décret.
• Le dernier alinéa est supprimé.
Principe : scrutin unique sur étiquette syndicale, puis désignation des membres URPS par les syndicats selon leurs résultats électoraux.
	Remplacement par un double scrutin ("double élection")
• La commission réécrit le a) de L. 4031-2 : le premier alinéa est complété par une phrase — « L'élection des membres des unions régionales des professionnels de santé est organisée concomitamment au scrutin prévu à l'article L. 4032-1. »
• Les b), c) et d) du texte initial sont supprimés.
• Conséquence : les membres URPS sont élus directement lors d'un scrutin concomitant à l'élection syndicale nationale deux élections distinctes mais simultanées.
La commission a voulu redonner visibilité et légitimité à la représentation régionale, mais au prix d'une complexification dénoncée par les syndicats.
	Retour au texte initial - amendement n° 4 (Mme Imbert)  adopté
• L'amendement rétablit le principe du scrutin unique sur étiquette syndicale suivi d'une désignation des membres URPS.
• Précision ajoutée : la désignation se fait « en fonction de leur audience, mesurée à l'échelon régional, dans les conditions prévues à l'article L. 4032-1 » (lien explicite avec l'audience régionale).
• Les b) à d) sont rétablis avec suppression de l'ensemble des alinéas 2 à dernier de L. 4031-2.
• Terminologie unifiée : « scrutin » remplacé par « élection » dans les alinéas 9 et 16.
• Coordination à L. 162-33 : suppression de la seconde phrase (redondante) ; la première phrase est complétée par « dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État ».
Avis C : sagesse du Sénat — Avis G : favorable. La rapporteure elle-même présente cet amendement pour revenir à l'équilibre issu de la concertation de 2023 avec les syndicats.

	Art. unique (I.3°) 
L. 4032-1 (nouveau)
	Création d'un scrutin de représentativité - 
art. L. 4032-1
• Nouveau chapitre II créé dans le titre III du livre préliminaire de la 4e partie du CSP.
• Scrutin organisé pour chaque profession, à une échéance et dans des conditions définies par décret en Conseil d'État.
• Conditions d'admission des syndicats pour être candidats : indépendance financière, ancienneté, implantation territoriale fixées par décret en Conseil d'État. Liste par arrêté.
• Collège d'électeurs : professionnels de santé en activité libérale dans le régime conventionnel.
• Médecins : deux collèges distincts : généralistes / spécialistes.
• Financement des élections défini par décret en Conseil d'État.
	Modifications substantielles apportées par la commission
• Ajout d'un alinéa dérogatoire : pour les professions dont l'effectif libéral conventionné ne dépasse pas un certain seuil, l'audience est mesurée par le nombre d'adhérents (et non par scrutin).
• Conditions d'admission des syndicats réécrites : critères recentrés sur « indépendance financière et implantation territoriale » ; ancienneté minimale de deux ans inscrite directement dans le texte (et non renvoyée au décret).
• Liste des organisations : déterminée par arrêté des ministres chargés de la santé ET de la sécurité sociale (double signature, contre simple arrêté dans le texte initial).
• Terminologie : « scrutin » maintenu (avant l'amendement n° 4 en séance).
• Financement : « du scrutin » (avant l'amendement n° 4).
	Texte de commission maintenu - amendement n° 4 apporte des ajustements terminologiques
• Remplacement de « un scrutin est organisé » par « une élection est organisée » (al. 9).
• À l'alinéa 11 (critères syndicaux) : ajout de « , leur ancienneté » après « financière » - l'ancienneté redevient un critère explicite du décret (la phrase autonome sur les 2 ans est supprimée).
• Financement : « du scrutin » remplacé par « de l'élection » (al. 16).
• Pour les professions sans élection URPS : la seconde phrase de L. 162-15 est reformulée - « ne sont pas organisées d'élections aux unions régionales » → « il n'est pas organisé d'élection » 
Le mécanisme de dérogation par adhérents (seuil) et la double signature ministérielle issus de la commission sont conservés.

	Art. unique (II nouveau) CSS
	Absent du texte initial
Le texte initial ne comportait pas de II. Les coordinations dans le code de la sécurité sociale n'étaient pas prévues.
	Ajout d'un II (nouveau) - coordinations dans le CSS
• L. 162-14-1-2 (représentativité pour les conventions) : renvoi aux « élections à l'union régionale des professionnels de santé » remplacé par renvoi à « l'élection prévue à l'article L. 4032-1 » pour les médecins généralistes (I) et les autres professions (II).
• L. 162-15 (conditions de négociation conventionnelle) : trois alinéas mis à jour pour substituer les références aux élections URPS par la référence à L. 4032-1 ; les mots « aux unions régionales des professionnels de santé » sont supprimés du sixième alinéa.
• L. 162-33 (représentativité nationale) : la seconde phrase est complétée pour préciser que la représentativité est mesurée sur la base des résultats de l'élection L. 4032-1 ou, pour les professions sous le seuil, à partir du nombre d'adhérents.
	Coordinations partiellement modifiées par l'amendement n° 4
• L. 162-15, alinéa sur l'absence d'élection : reformulation  « ne sont pas organisées d'élections aux unions régionales des professionnels de santé » → « il n'est pas organisé d'élection » (cohérence terminologique avec l'amendement n° 4).
• L. 162-33 : réécrit  la première phrase est complétée par « dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État » ; la seconde phrase (ajoutée par la commission) est supprimée.
• L. 162-14-1-2 et les autres renvois à L. 162-15 : maintenus tels que rédigés par la commission.


	Art. unique (nouveau) Mayotte Amt n° 7
	Absence de disposition spécifique Mayotte
Le texte initial ne prévoyait aucune disposition particulière relative à Mayotte.
	Absence de disposition spécifique Mayotte dans le texte de commission
La commission n'avait pas non plus prévu de disposition particulière relative au régime spécifique de Mayotte.
	Suppression du régime spécifique de Mayotte  amendement n° 7 (M. Omar Oili) adopté
• Modification de L. 4031-1 : « Mayotte » est ajouté à la liste des régions de droit commun (après « Guyane ») ; la seconde phrase (renvoi au régime spécifique) est supprimée.
• Modification de L. 4031-3 et L. 4031-4 : suppression des références à « l'union régionale interprofessionnelle des professionnels de santé de Mayotte ».
• Abrogation de L. 4031-7 (article instituant le régime spécifique de l'URIPS Mayotte).
• Justification : Mayotte est devenue un Département-Région depuis le 1er janvier 2026 - convergence institutionnelle avec le droit commun, sans coût supplémentaire pour l'État ni l'Assurance maladie.
.

	Art. unique (nouveau) L. 4125-2 Amt n° 1
	Absence de disposition
Le texte initial ne prévoyait aucune incompatibilité entre fonctions ordinales et URPS.
	Absence de disposition
La commission n'avait pas non plus prévu de disposition sur ce point.
	Incompatibilité fonctions ordinales / URPS  amendement n° 1 rect. (M. Milon, Mme Devésa, M. Khalifé)  adopté
• Insertion d'un nouvel alinéa après le 2° de L. 4125-2 (incompatibilités au sein des conseils de l'Ordre des médecins).
• Nouvel alinéa : « L'une quelconque des fonctions correspondantes d'une union régionale des professionnels de santé. »
• Harmonisation avec le régime déjà applicable à l'Ordre des pharmaciens (L. 4233-2 CSP).
• Objectif : préserver l'indépendance des missions disciplinaires et déontologiques des conseils de l'Ordre vis-à-vis des activités de représentation professionnelle syndicale.
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